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 Repères

Cette étude est réalisée à partir

des informations recueillies par

l’enquête «ménages» sur la santé

et la protection sociale menée

chaque année par le CREDES

et complétées par les données

de demande de  remboursement

des caisses de Sécurité sociale

du Régime général et du Régime

des artisans et des commerçants.

L’objectif de cette étude est

d’analyser la concentration

des dépenses de santé de

la population assurée.

Elle fait suite à une première analyse

de la répartition des dépenses intitulée

« profils de consommateurs de soins »

et publiée en mars 1999.

Comment se concentre la dépense médicale ? Quelles sont les caractéristiques

des personnes qui consomment beaucoup pour leur santé ?

Au-delà de la moyenne connue de 12 000 francs par personne et par an consa-

crée à la santé, on sait que les consommations médicales varient fortement selon

différents critères : état de santé, âge, sexe, milieu social et couverture maladie.

Cette étude permet de préciser sur qui, et sur quels types de soins, la consomma-

tion médicale se concentre au cours de l’année 1995 à partir des dépenses pré-

sentées au remboursement de la sécurité sociale.

Ainsi, il apparaît qu’un quart de la population est à l’origine de 80 % de la dépense

totale et que 5 % des personnes seulement en concentrent près de la moitié. Peu

nombreux, les grands consommateurs de soins médicaux affichent des caractéris-

tiques et une structure de consommation particulières. Ils sont bien sûr souvent

très malades et âgés mais l’on note également qu’ils proviennent plus fréquem-

ment des deux extrémités de l’échelle sociale : d’un côté, les cadres dépensent

beaucoup de soins de spécialistes de ville ; de l’autre, et pour un montant global

bien supérieur, les ouvriers recourent particulièrement à l’hospitalisation.

Source : EPAS/ESPS 1995
Guide de lecture :
10 % des  personnes concentrent 59 % des dépenses.
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Historiquement, la notion de concentration
a d’abord été appliquée en économie aux
distributions de revenus. Elle s’est avérée
particulièrement bien adaptée à l’analyse des
dépenses médicales du fait de l’apparition
aléatoire des maladies dans la population et
de la grande dispersion des coûts des traite-
ments selon les affections.
Ainsi, à partir de l’analyse des dépenses
médicales présentées au remboursement de
la Sécurité sociale en 1995, cette étude pro-
pose une analyse de la concentration d’une
partie des dépenses médicales (voir enca-
dré page 3) estimées environ à 8 100 francs,
dont 40 % de frais hospitaliers
et 60  % de soins ambulatoires

Sur l’ensemble des soins médicaux présen-
tés au remboursement de l’Assurance ma-
ladie, 80 % de la dépense concernent 25 %
des personnes et la moitié de la dépense se
concentre sur seulement 5 % de personnes.

La concentration des dépenses va-
rie selon le type de soins

La dépense de soins hospitaliers est plus
concentrée que celle de soins ambulatoires
puisqu’elle concerne un nombre moins im-
portant de personnes. Seules 16 % des per-
sonnes ont été hospitalisées en 1995 mais la
dépense moyenne engagée est très élevée,
21 300 francs par consommateur.  Celle-ci

tombe à 3 300 francs par personne, rame-
née à l’ensemble de la population assurée.
Ainsi, si l’on considère les 10 % plus grands
consommateurs de soins hospitaliers, ils en-
gendrent la quasi-totalité des dépenses hos-
pitalières  (97 %). En revanche, les 10 %
plus grands consommateurs de soins de ville
ne concentrent que 43 % des dépenses
ambulatoires.

Au sein même de la dépense ambulatoire,
l’analyse de chaque type de soins révèle de
fortes disparités de concentration. On peut
opposer schématiquement deux types de
consommations. D’un côté, on trouve des
consommations très courantes dont les soins
de médecins, en particulier les soins de gé-
néralistes, et la pharmacie : elles concernent
une grande majorité de personnes au cours
d’une même année (plus de 80 %) et pour
un montant annuel moyen élevé
(1 300 francs par personne de soins de mé-
decins et près de 1 800 francs de pharma-
cie), elles se renouvellent le plus souvent
chaque année. De l’autre côté, certaines con-
sommations ne concernent qu’un faible
pourcentage de personnes au cours d’une
même année. Parmi celles-ci, certaines n’in-
terviennent que rarement au cours d’une
vie (sages-femmes : moins d’ 1 % de con-
sommateurs en 1995) ou de façon espacée
d’une à plusieurs années (optique médicale :
14 % et soins de dentistes : 35 %). Certai-
nes sont plus concentrées à certains âges ou
répondent à des situations médicales parti-
culières telles l’invalidité (soins d’auxiliai-
res médicaux : 36 % de consommateurs).

La composition du panier de soins
se modifie avec la progression des
dépenses

Lorsque le niveau de la consommation mé-
dicale globale s’élève, la structure des dé-
penses par type de soins se déforme.  Ainsi,
pour les plus grands consommateurs, les
frais hospitaliers augmentent vite pour at-
teindre des montants beaucoup plus élevés

Un quart des personnes
concentrent près de 80 %
de la dépense totale

Présentation de l’étude

Sources des données :

Les données sont issues de l’apparie-

ment de deux sources différentes :

- l’Enquête sur la Santé et la Protec-

tion sociale (ESPS) menée par le

CREDES en 1995,

- l’Echantillon permanent d’assurés so-

ciaux (EPAS) de la Caisse nationale
d’Assurance maladie des travailleurs

salariés (CNAMTS) et un échantillon si-

milaire de la Caisse nationale des arti-

sans et des commerçants de l’année
1995.

L’appariement de ces deux sources
permet de compléter les données ad-

ministratives et de prestations disponi-

bles pour chaque assuré et ayant droit

présent dans chacun des échantillons

par les informations recueillies lors de
l’enquête santé et protection sociale

concernant leur situation profession-

nelle, leur état de santé et leur protec-

tion sociale. On obtient ainsi un échan-
tillon de 4 517 personnes communes.

Les différents types de soins selon leur indice de concentration

Source : EPAS/ESPS 1995

Sage-femmesOptique
Auxiliaires 

DentistesBiologie médicaleSpécialistes

Ens. médecins

Généralistes

Ens. prestations
sanitaires diverses

Pharmacie

0,50 0,55 0,60 0,65 0,70 0,75 0,80 0,85 0,90 0,95 1,00

Indice de concentration de gini

Ens. Ambulatoire

Concentration croissante

Faible concentration Forte concentration

Les soins hospitaliers sont parmi les plus concentrés : 
leur indice de concentration est fort  (0,93)

Les soins de médecins sont des soins courants : leur indice 
de concentration est faible (0,60)

Hospitalisation

Ensemble des soins 
médicaux
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Des dépenses de santé
 incomplètes

En 1995, la dépense médicale moyenne,
tous types de soins confondus, est esti-
mée officiellement à environ
12 000 francs par personne résidant en
France à partir de la Consommation mé-
dicale totale (CMT). Dans l’étude micro-
économique présentée ici, la base de don-
nées utilisée aboutit à une sous-estima-
tion de la dépense annuelle moyenne par
personne par rapport aux agrégats pu-
bliés par le ministère.

En effet, cette étude ne porte que sur
une partie de la population résidant en
France, celle qui vit en ménage ordinaire
au sens de l’INSEE ; elle exclut en parti-
culier les personnes âgées vivant en insti-
tution ou hospitalisées pour une longue
durée, et qui engendrent des dépenses
médicales très élevées. De plus, s’agis-
sant d’une population enquêtée, les non
répondants aux enquêtes ménages sont
souvent des personnes très malades. En-
fin, l’échantillon de personnes enquêtées
est issu seulement du régime général
d’assurance maladie et de celui des pro-
fessions indépendantes, l’analyse ne por-
tant que sur leurs dépenses présentées
au remboursement.

Précisons en outre que l’Assurance ma-
ladie ne prend en charge qu’une partie
des soins recensés dans la CMT. Notam-
ment, elle ne tient pas compte de l’auto-
médication, de certaines dépenses de pré-
vention et  de  “confort ”. De plus, le sys-
tème de liquidation n’individualise pas
certaines prestations tels les soins infir-
miers à domicile dont bénéficient les per-
sonnes âgées très malades. D’autre part,
du fait du budget global instauré dans les
hôpitaux publics, une partie des frais hos-
pitaliers lui échappe, soit environ 15 %
de la dépense hospitalière.

Au total, la dépense annuelle moyenne
par personne se situe donc ici à environ
8 000 francs, soit 30 % en-dessous de
la CMT, cette sous-estimation s’élevant
à près de 40 % pour les dépenses hospi-
talières.talières.

que les frais liés aux soins de ville. Ceci en-
traîne une nette augmentation de la part des
soins hospitaliers. En effet, en 1995, alors
que  pour l’ensemble de la population, la
part des dépenses de soins hospitaliers est
de 40 % de la dépense médicale globale
moyenne par personne, cette part  s’élève à
51 % chez les 25 % plus grands consom-
mateurs. Puis elle grimpe rapidement pour
atteindre  63 % chez les 10 % plus grands
consommateurs, 70 % chez les 5 % plus
grands consommateurs, et même 79 % chez
les 2 % plus grands consommateurs.

Les soins de ville, loin de se laisser substi-
tuer par les soins hospitaliers, viennent com-
pléter l’arsenal diagnostique et thérapeuti-
que utilisé par les grands consommateurs,
leur montant augmentant régulièrement
avec la progression des dépenses. Au sein de
cette dépense de ville, apparaissent davan-
tage de soins plus techniques, voire sophis-
tiqués ou pointus (soins de spécialistes) et la
charge se déplace progressivement des soins
cliniques courants tels les soins de méde-
cins généralistes, la prescription de pharma-
cie, vers des traitements lourds de soins in-
firmiers et de kinésithérapie, mais aussi les
transports sanitaires. Ces soins se rappro-
chent ainsi des soins de type hospitaliers mais
délivrés à domicile ou, parfois, en externe
dans des établissements, grâce notamment
aux transports sanitaires.

Les grands consommateurs de l’ensemble
des soins médicaux sont définis ici comme
des personnes ayant une dépense médicale
annuelle globale de plus de 16 000 francs
par personne en 1995. Ces personnes re-
présentent 10 % de la population et con-
centrent près de 60 % des dépenses de soins
médicaux et 70 % des remboursements de
l’Assurance maladie. En moyenne, elles dé-
pensent environ 48 300 francs de soins mé-
dicaux par personne, dont environ 30 300
francs (63 %) de soins hospitaliers et 18 000
francs (37 %) de soins ambulatoires.

L’état de santé est le premier déter-
minant

Les 10 % plus grands consommateurs dé-
clarent 1,8 fois plus de maladies que les
autres. En particulier, ils souffrent 5 fois plus
souvent de tumeurs, 4 fois plus de maladies
cardiovasculaires et 3 fois plus de maladies
ophtalmiques (cataractes principalement).
Deux groupes opposés de personnes engen-
drent les dépenses les plus fortes. D’un côté,
les personnes atteintes d’un grand nombre
de maladies (8 et plus), d’âge moyen élevé,
leur dépense atteint 56 500 francs, dont une
grande part concerne des soins de généra-
listes et de pharmacie. De l’autre, les per-

Le profil des 10 % plus grands
consommateurs

Les dépenses médicales de ville des grands consommateurs
selon le risque vital

Source : EPAS/ESPS 1995

Définition du risque vital : c’est un pronostic individuel porté par un médecin, et
relatif aux risques de décès du fait des pathologies et/ou infirmités connues et
déclarées un jour donné.
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sonnes déclarant une ou deux maladies, sou-
vent plus jeunes, leur dépense est légère-
ment plus faible, 43 700 francs, mais con-
cerne principalement d’autres types de
soins, à savoir des frais hospitaliers et d’auxi-
liaires médicaux répondant à une maladie
isolée, souvent grave et très coûteuse (tu-
meurs, accidents...).

La proportion de grands consommateurs
croît avec le risque vital et l’invalidité. La
quasi-totalité des soins hospitaliers et am-
bulatoires augmentent avec le risque vital
ou l’invalidité, excepté les frais de dentistes
qui diminuent (Cf. graphique page 3).

Par rapport à l’ensemble de la population
appariée, ces 10 % plus grands consomma-
teurs comportent une plus grande propor-
tion de femmes (59 % versus 50 %). Ils sont
plus âgés (âge moyen 51 ans versus 35 ans),
plus d’un tiers d’entre eux sont des person-
nes âgées de 65 ans et plus (versus 12 %). Il
existe une sur-représentation des hommes
âgés et des femmes jeunes.

La dépense annuelle moyenne par personne
des hommes est plus élevée, 53 000 francs,
que celle des femmes, 44 360 francs, du fait
surtout de frais hospitaliers mais aussi phar-
maceutiques. Bien que les moins de 16 ans
soient rares parmi les 10 % plus grands con-
sommateurs, leur dépense est particulière-
ment élevée (83 330 francs), essentielle-
ment due à l’hospitalisation (92 %). Puis,
plus l’âge  augmente, plus la dépense se ré-
partit sur un grand nombre de personnes

diminuant ainsi la concentration. Le mon-
tant de la dépense s’élève parallèlement,
l’hospitalisation, la pharmacie et les soins
d’auxiliaires médicaux en constituant la ma-
jeure partie.

Aux deux extrémités de l’échelle
sociale, ouvriers et cadres sont de
grands consommateurs

Selon leur profession individuelle, les deux
extrêmes de l’échelle sociale apparaissent
comme plus fréquemment grandes consom-
matrices de soins médicaux. D’un côté,
parmi les grands consommateurs, les
ouvriers engendrent la dépense annuelle
moyenne la plus élevée (plus de
52 000 francs) du fait de fortes dépenses
d’hospitalisation surtout mais aussi de soins
d’auxiliaires médicaux et de pharmacie. De
l’autre, les cadres, professions intellectuel-
les et libérales engendrent cependant des
dépenses moindres (39 000 francs) carac-
térisées par des soins de spécialistes et de
dentistes. Ceci est confirmé à âge et sexe
comparables (Cf. graphique ci-dessous).

Un grand consommateur sur deux
est pris en charge à 100 %

Plus de la moitié des grands consommateurs
sont exonérés du ticket modérateur (pris
en charge  à 100 % du tarif de responsabilité
pour tout ou partie des soins). Ainsi, la pro-
portion de grands consommateurs de soins
médicaux est 4 fois plus élevée parmi les
personnes exonérées du ticket modérateur
que chez l’ensemble de la population.

Un effet couverture complémentaire
évident

Parmi les grands consommateurs, 85 % bé-
néficient d’une couverture complémen-
taire, soit la même proportion que dans la
population générale. Mais l’analyse révèle
un effet couverture complémentaire parti-
culier. En effet, les dépenses des grands con-
sommateurs bénéficiant d’une couverture
complémentaire sont 1,5 fois plus élevées
que celles des personnes n’en bénéficiant
pas, tant chez les individus exonérés du tic-
ket modérateur que chez les non exonérés.
Par ailleurs, le bénéfice d’une couverture
complémentaire reste lié à des dépenses de
ville plus importantes, son manque sem-
blant compensé par des dépenses hospita-
lières bien plus fortes. Notons cependant
que 4 % des grands consommateurs ne sont
couverts ni par l’exonération du ticket mo-
dérateur, ni par une couverture complé-
mentaire.

* * *

La maîtrise des dépenses de santé passe par
une meilleure compréhension des compor-
tements de consommation médicale. Les ré-
sultats présentés ici y participent et doivent
être complétés par des analyses longitudi-
nales. D’autre part, il est indispensable d’ob-
server les populations non appréhendées
dans cette étude, à savoir les hospitalisés pour
une  longue durée et les personnes âgées en
institution notamment. Ces éclairages sont
nécessaires aux pouvoirs publics pour per-
mettre des choix de société (allocation de
ressources, régulation des dépenses...) dans
le respect d’objectifs de santé définis sur le
plan collectif. L’enjeu en est l’accès à des
soins de qualité pour tous.

Pour en savoir plus :

Concentration des dépenses et

grands consommateurs de soins mé-

dicaux - France 1995 ; L. Com-Ruelle,

S. Dumesnil, biblio n° 1269, Prix :

210 francs

Profils de consommateurs de soins -

France 1995 ; M.-J. Sourty-Le Guellec,

biblio n° 1246, Prix : 130 francs

Source : EPAS/ESPS 1995

Les dépenses médicales des grands consommateurs
selon leur profession (indice à âge et sexe comparables)

Guide de lecture :
parmi les grands consommateurs, un cadre dépense
1,1 fois plus que la moyenne.

0,6 0,7 0,8 0,9 1 1,1 1,2 1,3 1,4

Indice de dépense à âge et sexe comparables

Employé

Artisan-commerçant

Ouvrier non qualifié      

Ouvrier qualifié

Profession intermédiaire

Cadre supérieur


